Nations Unies 


S/2006/675 



Conseil de securite 


Distr. generate 
21 aout 2006 
Franfais 

Original : anglais 


Lettre datee du 21 aout 2006, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

Me referant a la resolution 1701 (2006) du Conseil de securite en date du 
11 aout 2006, en particulier au paragraphe 1 par lequel le Conseil lanfait un appel 
en faveur d’une cessation totale des hostilites, j’ai l’honneur d’appeler votre 
attention sur les lettres que j’ai envoyees le 12 aout 2006 au Premier Ministre 
israelien Ehud Olmert (voir annexe I) et au Premier Ministre libanais, Fouad Siniora 
(voir annexe II). Dans une annexe a ces lettres, j’ai indique la maniere dont nous 
attendions que toutes les parties interessees s’acquittent de leurs obligations en vertu 
de la cessation des hostilites. 

Je compte tenir le Conseil de securite informe au jour le jour de la situation 
concernant le respect, par toutes les parties concernees, de la cessation des 
hostilites. 

Je vous serais oblige de bien vouloir porter d’urgence cette question a 
1’attention des membres du Conseil de securite. 


( Signe ) Kofi A. Annan 


06-47507 (F) 


220806 


220806 




S/2006/675 


Annexe I 


Lettre datee du 12 aout 2006, adressee au Premier Ministre 
israelien par le Secretaire general 

Suite a notre entretien telephonique concernant la resolution 1701 (2006), 
adoptee a l’unanimite par le Conseil de securite le 11 aout 2006, je note par la 
presente que le Premier Ministre libanais et vous-meme avez decide que la cessation 
des hostilites mentionnee au paragraphe 1 de la resolution prendrait effet le 14 aout 
2006 a 5 heures TU, ce dont j’informerai le Conseil. 

L’annexe a la presente lettre a precise la maniere dont nous comptons que 
toutes les parties interessees s’acquitteront de leurs obligations en vertu de la 
cessation des hostilites. Pour faciliter le processus, il est essentiel que les Forces de 
defenses israeliennes designent un officier general que le commandant de la Force 
interimaire des Nations Unies au Liban, le general de division Alain Pellegrini, 
pourra contacter a tout moment. L’officier general devra etre autorise a rencontrer le 
commandant de la Force dans les 72 heures suivant la cessation des hostilites pour 
examiner avec lui les modalites et le calendrier de mise en oeuvre du paragraphe 2 
de la resolution 1701 (2006) du Conseil. La Convention d’armistice general entre le 
Liban et Israel de 1949, citee au paragraphe 5 de la resolution 1701 (2006), prevoit 
deja des arrangements en ce sens. 


(Signe) Kofi A. Annan 


a Voir appendice. 
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Annexe II 


Lettre datee du 12 aout 2006, adressee au Premier Ministre 
libanais par le Secretaire general 

Suite a notre entretien telephonique concernant la resolution 1701 (2006), 
adoptee a l’unanimite par le Conseil de securite le 11 aout 2006, je note par la 
presente que le Premier Ministre israelien et vous-meme avez decide que la 
cessation des hostilites mentionnee au paragraphe 1 de la resolution prendrait effet 
le 14 aout 2006 a 5 heures TU, ce dont j’informerai le Conseil. 

L’annexe a la presente lettre a precise la maniere dont nous comptons que toutes 
les parties interessees s’acquitteront de leurs obligations en vertu de la cessation des 
hostilites. Pour faciliter le processus, il est essentiel que les Forces armees 
libanaises designent un officier general que le commandant de la Force interimaire 
des Nations Unies au Liban, le general de division Alain Pellegrini, pourra contacter 
a tout moment. L’officier general devra etre autorise a rencontrer le commandant de 
la Force dans les 72 heures suivant la cessation des hostilites pour examiner avec lui 
les modalites et le calendrier de mise en oeuvre du paragraphe 2 de la resolution 
1701 (2006) du Conseil. La Convention d’armistice general entre le Liban et Israel 
de 1949, citee au paragraphe 5 de la resolution 1701 (2006), prevoit deja des 
arrangements en ce sens. 


(Signe) Kofi A. Annan 


Voir appendice. 
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Appendice 

Cessation des hostilites 

• La cessation des hostilites s’entend comme suit : 

o Aucun tir, provenant de quelque arme que ce soit, n’est effectue de la 
terre, de la mer ou des airs dans le territoire ou en direction de 1’autre 
partie.; 

o Aucune force n’occupe ni ne cherche a occuper la moindre parcelle de 
territoire supplemental de 1’autre partie. 

• Pour permettre a l’Organisation des Nations Unies de verifier le respect de la 
cessation des hostilites, chaque partie doit : 

o Indiquer immediatement a l’Organisation des Nations Unies les positions 
qu’occupent ses forces et le territoire qu’elles controlent dans la zone 
concernee a la date et a l’heure auxquelles la cessation des hostilites 
prend effet; 

o Transmettre immediatement a l’Organisation des Nations Unies les 
renseignements dont elles disposent ou leur evaluation concernant les 
positions qu’occupent les forces de l’autre partie et le territoire qu’elles 
controlent dans la zone concernee, a la date et a l’heure auxquelles la 
cessation des hostilites prend effet; 

o S’abstenir de changer l’effectif, la composition ou les positions de ses 
forces dans la zone concernee une fois que la cessation des hostilites aura 
pris effet, avant d’en avoir informe l’Organisation des Nations Unies et 
avant que cette derniere ait pu prevenir 1’autre partie; 

o Prevenir immediatement l’Organisation des Nations Unies, en donnant le 
plus de details possible, si elle a subi des tirs, et s’abstenir de repliquer 
sauf lorsqu’il s’agit manifestement d’un cas de legitime defense; 
l’Organisation des Nations Unies s’engage a porter ces incidents a 
l’attention du Conseil de securite de maniere impartiale et dans les 
meilleurs delais; 

o Designer un officier general et garantir qu’il pourra a tout moment etre 
immediatement contacte par le commandant de la Force des Nations 
Unies, par differents moyens de communication fonctionnant 24 heures 
sur 24, pour permettre l’echange d’informations sur le respect de la 
cessation des hostilites et sur les mesures requises pour que la Force des 
Nations Unies s’acquitte des activites qui lui sont assignees; des liaisons 
du meme type sont etablies entre l’Organisation des Nations Unies et les 
parties concernees, au niveau du bataillon et a d’autres niveaux, s’il y a 
lieu; 

o Designe un officier general qui est autorise a examiner avec le 
commandant de la Force des Nations Unies et un representant de haut 
rang des forces armees de l’autre partie, le calendrier et les modalites de 
mise en oeuvre des dispositions relatives a tout retrait de la zone 
concernee ou a tout deployment avance dans cette zone de leurs forces 
armees respectives, notamment en donnant l’assurance qu’il n’y a pas 
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d’engins non exp loses, de mines ou de pieges dans la zone d’ou elles se 
sont retirees. 

• Toutes les parties cooperent pleinement avec la Force des Nations Unies et 
garantissent sa securite et sa liberte de mouvement, pour lui permettre de 
verifier le respect de la cessation des hostilites. 


06-47507 


5 



